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INTERNATIONAUX

Climat : les bonnes pratiques
d'ICC France 

Arbitrage et changement
climatique 

Energie : le partenariat
européen avec la Russie 

PATRICK ARTUS

Interview exclusive

chef économiste et membre 
du comité exécutif, Natixis

" La croissance dépend
du dynamisme de
la demande intérieure " 

� Luxembourg
� Suisse

� Allemagne
� Pologne

� Roumanie
� Maroc

RETOURS D'EXPÉRIENCES À L'INTERNATIONAL
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www.gsk-lux.com

GSK Stockmann 
44, Avenue John F. Kennedy -  L-1855 Luxembourg
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LE LUXEMBOURG

«NOTRE CABINET EST LEADER SUR LES 
MARCHÉS DE L'IMMOBILIER ET DES SERVICES FINANCIERS»

Mathilde OSTERTAG, Associée chez GSK Stockmann (Luxembourg)

GSK Stockmann est un important cabinet d'avocats indépendant européen spécialisé en droit
des sociétés, avec environ 200 professionnels et 6 bureaux en Allemagne et au Luxembourg.
Avec plus de 6 nationalités différentes, les collaborateurs de son bureau luxembourgeois éta-
blissent des relations privilégiées avec leurs clients internationaux.

Échanges  Internationaux. Pouvez-
vous   nous   présen te r   GSK
Stockmann ? Quels sont les domai-
nes de compétence du cabinet au
Luxembourg ?
Mathilde Ostertag / Notre cabinet est lea-
der sur les marchés de l'immobilier et des ser-
vices financiers. De plus, notre expertise mul-
tisectorielle couvre des secteurs industriels
tels que les organismes publics, les fonds d'in-
vestissement, les marchés financiers, automo-
tive & mobility ainsi que energy & healthcare.
L'esprit de GSK est fondé sur le respect
mutuel et une compréhension approfondie
des secteurs industriels sur lesquels nous nous
sommes concentrés. Avec une approche
sectorielle et une vision entrepreneuriale, nos
collaborateurs fournissent à nos clients des

conseils de haute qualité,
au plus près de leurs
besoins et objectifs.
A l’international, nous
avons établi une coopéra-
tion étroite avec des cabi-
nets d'avocats partenaires
dans les  juridictions
concernées et nous aidons
nos clients quel que soit
l’endroit où ils dévelop-
pent leurs activités.
Après un peu plus de 3 ans,
notre bureau luxembour-
geois s’est étoffé de 25 
collaborateurs, travaillant
dans les secteurs clés de la

banque et finance, les marchés de capitaux,
M&A, private equity & venture capital, les
fonds d’investissement, l’assurance et la fisca-
lité.

E.I. Au vu de votre pratique, est-ce
que le Luxembourg est encore une
place financière attractive ?
M.O. / Je suis moi-même spécialisée dans le
domaine de la fiscalité luxembourgeoise et
internationale. Le Luxembourg a été durant
des années une juridiction très intéressante
en matière de planification fiscale pour des
investisseurs européens et étrangers. Le légis-
lateur européen a exercé une grande pression
ces 10 dernières années sur tous les pays
membres de l’UE afin d’harmoniser leurs
pratiques fiscales, notamment pour éviter les

pratiques anticoncurrentielles entre états
membres. Le Luxembourg est rentré dans le
rang en appliquant toutes les mesures et
directives européennes de sorte que la
concurrence fiscale est beaucoup moins
importante qu’auparavant. Le pays se posi-
tionne depuis plusieurs années sur d’autres
marchés et pratiques. Il reste une place finan-
cière très importante en matière de fonds
d’investissement et d’investissements immo-
biliers. 
Les investisseurs s’installent au Luxembourg
en raison de sa législation flexible, son admi-
nistration très réactive et sa main-d’œuvre
multilingue. 

E.I. Quels sont les enjeux juridiques
actuels auxquels vos clients sont
confrontés ? 
M.O. / Beaucoup de nos clients sont
confrontés à un emballement réglementaire
de la part des législateurs européens, notam-
ment au niveau fiscal avec les directives
ATAD I et II relatives à la lutte contre les
pratiques fiscales agressives. Le Luxembourg
a adapté son droit interne pour être en
conformité avec ces directives qui ont un
impact sur une grande partie des structures.
Nos clients ont l’obligation de restructurer
leurs sociétés afin d’être en ligne avec ces
réglementations et les règles de limitation de
déductibilité des intérêts qui en découlent,
avec un impact possible sur les structures
transfrontalières. Ils doivent donc repenser
leurs investissements à court et à long termes. 
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